
A bas 
la guerre et 
l’exploitation
■Ayant participé au 

meeting contre la 
guerre et l’exploitation ce 
22 octobre à Paris, nous 
avons entendu les prises 
de parole des camarades 
de Grande- Bretagne, 
d’Afghanistan, des Etats-
Unis, du Burkina-Faso, 
de France, de Russie, de 
Biélorussie, d’Allemagne, 
du Sri-Lanka, de Pales-
tine et  de Chine. Nous 
avons entendu en par-
ticulier le camarade de 
Biélorussie déclarer « il 
y a dans cette salle des 
camarades d’Ukraine, de 
Biélorussie et de Russie. 
Je déclare en leur nom 
que nos peuples ne veu-
lent pas la guerre. Nos 
peuples ont besoin de la 
paix et du socialisme ». 
En France, et dans le 
monde, l’heure aussi est 
au combat pour la paix 
et le socialisme. 
Nous en serons ! »
Dans notre pays la pau-
vreté s’étend, les écoles 
manquent d’enseignants, 
les hôpitaux manquent 
de médecins comme en 
témoigne le service de 
pédiatrie de l’hôpital 
de Poissy.  C’est cela 
la politique de Macron. 
le POID combat pour 
l’unité des travailleurs 
pour chasser Macron, 
pour un gouvernement 
des travailleurs. Nous 
vous proposons de  
rejoindre le POID.        ■
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 Editorial

Verneuil-sur-Seine

Vendredi 14 octobre, 
au dépôt de bus 
Keolis de Verneuil-
sur-Seine (Yvelines), 

deuxième jour de grève 
des employés de l’entre-
prise de transport routier 
qui emploie 146 salariés 
sur 3 sites. Le piquet de 
grève occupe l’entrée 
du site. C’est l’efferves-
cence, tous se préparent à 
accueillir leurs collègues 
du site de Montesson. La 
discussion s’engage avec 
les délégués des 3 syndi-
cats CGT, FO et CFDT, 
sollicités aussi par la 
presse locale présente. 

■ Quelles sont  
vos revendications ?
À l’heure où on devrait 
négocier des augmentations 
de salaire, à cette étape on 
ne demande  que le main-
tien de tous nos acquis, cer-
tains vieux de 30 ans. Les 
propositions de la direction 
pour la nouvelle grille de 
rémunération et de primes 
nous feraient perdre entre 
250 et 300 €. La richesse 
de la boîte, c’est nous qui la 
créons. Sur la question des 
salaires, partout, on est tous 
dans le même mouvement.
Avec la mise en concurren-
ce des divers opérateurs de 
transport routier, la Région 
et Île-de-France Mobilité 
ont organisé un dumping 
social. La subvention 
attribuée à notre secteur 

regroupant les sites de 
Nanterre (Hauts-de-Seine), 
Montesson et Verneuil 
(Yvelines) a été diminuée 
de 5 millions d’euros ! 
Transdev a perdu le marché 
au profit de Keolis « Auto-
car DELION », le transport 
routier à bas coût.  
L’accord collectif précé-
dent acquis avec Transdev 
arrive à son terme. La di-
rection a attendu le dernier 
moment pour ouvrir des 
négociations pour un nou-
vel accord de substitution. 
Elle joue la montre et a 
annulé 3 rencontres depuis 
le 6 juillet. En 12 mois, nos 
organisations ont déposé 3 
alarmes sociales pointant 
la dégradation des condi-
tions de travail et la qualité 
du service sans aucune 
réponse de la direction.
Et puis il y a l’amplitude 
horaire (jusqu’à des jour-
nées de 14 h), les horai-
res décalés, le travail le 
weekend, pour des salaires 
proches du SMIC. Pour 
les conducteurs contraints 

de faire plusieurs allers-
retours domicile travail, 
au prix du carburant, ça 
devient un luxe de tra-
vailler! Dans les services 
« exploitation », avec la 
mutualisation, les collè-
gues sont contraints à la 
polyvalence. Ça crée des 
problèmes même sur nos 
paies. Les bus ne sont plus 
désinfectés. Les voyageurs 
aussi subissent la dégrada-
tion du service. 

■ Comment s’organise  
la grève ?
Une intersyndicale CGT, 
FO et CFDT s’est consti-
tuée sur la revendication 
du maintien de tous nos 
acquis. Elle a déposé un 
préavis de grève illimité et 
appelé à 2 premiers jours 
de grève les 13 et 14 oc-
tobre. 80% des personnels 
sont en grève dont près 
de 100% de conducteurs. 
C’est historique !
Si la direction ne recule 
pas, on repartira. On n’a 
rien à perdre.

 Interview

Verneuil-sur-Seine, dépôt de bus Keolis, le piquet de grève 
occupe l’entrée du site.

« On ne demande que le maintien 
de tous nos acquis »

Grève au dépôt de bus Keolis
supplément a la TT N° 362 .NE PEUT ETRE VENDU



Gargenville

L e 13 octobre, 
nous avons 
rencontré 
Patrice Lhori, 

élu CGT du dépôt 
Total Energie de 
Gargenville. Il nous 
explique les raisons 
de la mobilisation 
des salariés de 
Total.
« Pour nous les 
revendications 
c’est une augmenta-
tion des salaires de 
10% en 2022 alors 
que l’inflation est 
à 8 % et qu’il n’y a  
eu aucune augmen-
tation en 2021 pour 
une inflation  
à 2,8%).
Total a fait 16 mil-
liards de dollars (14 
milliards d’euros) 
de bénéfices en 
2021. En 2022 c’est 

encore plus :18,8 
millards sur un 
semestre.
J’ai déjà été réqui-
sitionné en 2010 au 
moment de la grève 
sur les retraites. 

Réquisitionné, car 
le dépôt de Gargen-
ville alimente le JET 
pour les aéroports 
parisiens. Réquisi-
tionnés, si on ne suit 
pas la réquisition, 
on risque des amen-
des et la prison (1). 
Je pense que les 
dernières annonces 
de Total sur le fait 
que nous aurions 
des salaires de 5000 
euros en moyenne 

vont faire monter 
la mayonaise. Les 
salariés ne sont pas 
d’accord  de voir 
balancer des chiffres 
erronés pour monter 
la population contre 
les grévistes. Chez 
Total les gens ne 
se contenteront pas 
d’une prime. »

(1) Un refus peut 
constituer un délit 
passible de 10 000 
euros d’amende et 
de six mois d’empri-
sonnement.
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 Education  
Abrogation 
de la « loi 
Blanquer » par 
la mobilisation 
dans l’unité

Grève au dépôt pétrolier Total

« J’ai déjà été 
réquisitionné en 2010 »

Les salariés de 
Total Energies 
se sont mobi-

lisés pour leur 
salaire, alors 

que le pétrolier a 
engrangé 

 des profits  
records avec  

14 milliards en 
2021 et encore 

plus en 2022.  

Les Mureaux

Une soixantaine de pro-
fesseurs des écoles des 
Mureaux (Yvelines) étaient 
rassemblés, vendredi 14 
octobre, avec leurs 3 syndi-

cats SNUDI-FO, SNUipp-FSU et CGT 
Educ. La quasi-totalité des 22 écoles 
maternelles et élémentaires étaient 
représentées. Une délégation a été 
reçue par l’inspectrice.
Les revendications affichées par la 
délégation : annulation des évalua-
tions d’écoles et les recrutements 
nécessaires en personnels formés, 
en remplaçants, en enseignants spé-
cialisés et en AESH pour l’accompa-
gnement des élèves en situation de 
handicap.
L’évaluation d’école joint dans un 
même dispositif, les inspecteurs de 
l’éducation nationale, les associa-
tions de parents, les municipalités. 
Les enseignants et leurs syndicats 
craignent à juste titre la mise en 
concurrence de leurs écoles. 
Déjà l’an dernier, les écoles dési-
gnées comme volontaires avaient 
refusé le dispositif. À la rentrée de 
septembre, à nouveau, 5 écoles 
choisies ont rejeté l’évaluation. Mais 
leur inspection maintient ses choix. 
Rappelons que cette évaluation est 
inscrite dans la loi dite « Pour une 
École de la confiance » du 26 juillet 
2019, du ministre Blanquer. Loi, qui 
en son temps avait été l’objet de 
grèves et de manifestations.
Une nouvelle fois, est posée la 
question de l’abrogation de la « loi 
Blanquer » par la mobilisation dans 
l’unité la plus large des organisa-
tions convergeant vers le ministère.

« Chez Total  
les gens ne se 
contenteront pas 
d’une prime. »
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La direction de Renault 
s’était fixé, en 2020, 
l’objectif de suppri-
mer 4600 emplois en 

France. Après avoir touché 
5 milliards d’euros de prêt, 
en application du vote una-
nime de l’Assemblée le 19 
mars 2020, elle a continué 
sur ce chemin des suppres-
sions d’emplois en 2022 : 
nouvelle RCC (Rupture 
Conventionnelle Collective) 
et filialisation de la bran-
che électrique pour mieux 
délocaliser l’activité des 
moteurs thermiques. 
Un salarié du Technocentre 
Renault de Guyancourt (78) 
témoigne des conséquences.
Les effectifs vont vers le 
bas. Il n’y a pas de licen-
ciements mais le nombre 
de salariés sur le site baisse 
de plus en plus. Rappelons 
qu’il y avait 9438 salariés 
sur le site en 2014.
Renault a annoncé 2500 
suppressions emplois en 
novembre 2020. Il y a des 
départs en retraite anticipés, 
des gens mis en dispense 
d’activité, payés pendant 2 
ou 3 ans avant leur retraite 
par les ASSEDIC.

Le recours aux prestataires 
se développe de plus en 
plus (20 % des salariés du 
site), en même temps il y a 
de moins en moins de sala-
riés Renault. Des bâtiments 
du site seront vendus ou 
loués. Des services d’ingé-
nierie ont été délocalisés en 
Roumanie et en Amérique 
du sud.

Avec la guerre en Ukraine, 
Renault a abandonné toute 
activité en Russie où il avait 
pourtant beaucoup investi. 
Il a tout revendu pour un 
euro symbolique. En Rus-
sie, comme précédemment 
en Iran, c’est la perte de 
marchés à cause de sanc-
tions politiques. 
Je suis en CDI. Mais pour 
l’instant, je n’ai reçu pour 
2022 qu’une augmentation 
de 1 % et aucune prime 
pour l’inflation. Pourtant 
Renault a fait 976 millions 
de bénéfices en 2021.

Renault fait 976 millions de bénéfices 
et continue de supprimer des emplois

Toujours plus  
de précarité et  
de suppressions 
d’emplois

En deux ans 
le nombre 
de salariés 
de Flins est 
passé de 
4000 à 2800

En deux ans le nombre 
de salariés est passé 
de 4000 à 2800 et on 

nous baratine sur le déve-
loppement de l’économie 
circulaire, de rénovation 
de véhicules d’occasion. 
Mais c’est pour combien 
de personnes ?
En 2021 Renault a réa-
lisé près d’un milliard 
de bénéfices. Dans le 
même temps Renault a 
bénéficié d’un prêt de 
5 milliards  d’euros de 
la part de l’Etat sur les 
629 milliards versés aux 
entreprises et il a sup-
primé 4600 emplois et a 
liquidé des sous-traitants 
comme la SAM dans 
l’Aveyron.
L’usine de Renault Flins a 
été une nouvelle fois au 

Guyancourt et flins

chômage technique du 
vendredi 14 au lundi 24 
octobre2022. Il y aurait 
un problème d’approvi-
sionnement de compo-
sants pour la Micra, que 
des entreprises sous-
traitantes comme Bosch 
aurait du mal à fournir. 
L’arrêt de la Micra est 
prévu pour fin 2022 mais 
la date de l’arrêt réelle, 
on la connaîtra au der-
nier moment. ils ne di-
sent rien. Concernant la 
production de la voiture 
électrique ZOE, le projet 
de la direction est de 
passer d’une quarantaine 
de véhicule à l’heure  
à 23-25.   
Pour le montage, un 
projet est en cours de 
discussion : passer à la 
semaine de quatre jours ;  
le vendredi sera non-tra-
vaillé. Le travail com-
mencera à 5 h 24 et finira 
à 14  heures, il n’y aura 
plus d’équipe d’après-
midi. A l’emboutissage, 
de nouvelles gammes 
devaient être livrées en 
juillet et rien n’arrive.
Les salariés sont sur-
veillés. Un collègue a été 
convoqué pour recevoir 
une éventuelle sanc-
tion. On a tous debrayé 
et nous sommes allés 
devant le bureau de la 
direction .
On nous encourage a 
partir vers d’autres sites 
ou à se reconvertir dans 
autre chose par exem-
ple dans les moteurs à 
hydrogène .
Les salariés des raffine-
ries sont en grève depuis 
trois semaines 
Ne faut-il pas l’action, 
à Flins, tous unis, pour 
le maintien de tous les 
emplois.

Usine Renault Flins Au mon-
tage, la direction envisage de 
supprimer les équipes d’après-
midi et de passer à la semaine 
de 4 jours.
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Personne ne sait ce qui va se passer dans les prochains jours. Ce que l’on sait, c’est que 
les travailleurs ne doivent compter que sur leurs propres forces, décider eux-
mêmes leurs revendications et les formes de leur action. Ils doivent prendre leurs 
affaires en mains,  personne ne doit décider à leur place. Ce mouvement, c’est celui de 
l’émancipation des travailleurs par eux-mêmes. C’est pour y aider que nous avons 
constitué le POID. 

 
Ce parti est le vôtre, 
c’est celui de tous les travailleurs. 
Construisons-le ensemble. 

 
En rejoignant le POID ce soir, à la fin de ce meeting historique, vous rejoindrez nos 
camarades du Comité ouvrier international contre la guerre et l’exploitation qui 
mènent dans le monde entier la lutte contre la guerre, inséparable de la lutte contre le 
capitalisme. Vous vous engagerez dans le combat pour libérer la société du régime 
de la propriété privée des moyens de production, la société du profit. C’est-à-dire le 
combat pour le socialisme et l’Internationale ouvrière. 
 
En rejoignant le POID, vous rejoindrez le parti qui, dans les colonnes de La Tribune des 
travailleurs, chaque semaine, permet aux travailleurs et aux jeunes de connaître la vérité 
sur les agissements, les plans, les projets des capitalistes exploiteurs et de s’informer aussi 
sur le combat de résistance des travailleurs dans le monde entier. 

Par votre adhésion, le POID parlera d’une voix plus forte pour dire : 
les travailleurs ont le droit d’avoir un parti à eux, 
un parti qui refuse tout soutien au gouvernement fauteur de guerre, 
un parti de lutte de classe. 

Le comité local du POID 
 
 

 

Un salarié d’un EH-
PAD témoigne des 
conditions de travail 
quotidiennes du per-

sonnel et des conditions de 
vie indignes des résidents.
« Je suis salarié en CDD 
dans un EHPAD public 
dans les Hauts de Seine. 
Mon établissement manque 
de personnel et de matériel. 
C’est très concret. Du fait 
que trop peu d’aides-soi-
gnants sont formés dans les 
écoles, il est fait appel à un 
volant important d’intéri-
maires. Et les absences ne 
sont pas remplacées. 
Dans un étage, deux aides-
soignantes se partagent les 
chambres pour les soins. 
Quand l’une est absente, 
l’autre doit effectuer les 

soins dans tout l’étage. 
Elle doit donc réduire les 
toilettes au strict minimum : 
visage, parties génitales. 
Les appels des résidents 
qui se trouvent au bout du 
couloir et qui demandent 
un changement de leur 
protection restent sans ré-
ponse. Parfois des résidents 
restent jusqu’à dix heures 
dans leurs excréments. 
C’est de la maltraitance 
institutionnelle.
Même le matériel le plus 
élémentaire, comme les 
chariots, pour les soins est 
en nombre insuffisant. Cela 
génère des conflits entre les 
membres du personnel pour 
en trouver un. Et c’est du 
temps perdu.
Le scandale des EHPAD 

privés ne doit donc pas 
cacher la misère du secteur 
public qui, lui aussi, est à 
la recherche du moindre 
coût. Les cuisiniers ont été 
remplacés par des livraisons 
de repas. Certains jours, la 
nourriture est si dégoûtante, 
que de nombreux résidents 
ne mangent pas. Or il est 
démontré médicalement 
qu’une alimentation  
saine est nécessaire pour 
l’équilibre cognitif des 
personnes âgées.
Des mesures d’urgences 
s’imposent, l’embauche de 
milliers de soignants dans le 
secteur public. Pour cela il 
faut réquisitionner le budget 
de la guerre au service  
de la protection  
des plus faibles. »

 Santé/Témoignage
« Il est urgent d’embaucher des milliers 
de soignants » 

Depuis le vendredi 21 
octobre l’accès des 
enfants au service de 
pédiatrie est restreint

« Je suis salarié en CDD 
Seuls peuvent accéder au 
service les familles qui ont 
téléphoné au 15, discuté 
avec un régulateur qui leur 
aura donné, par téléphone 
(!) l’autorisation de se 
présenter aux urgences. Les 
autres enfants sont réorien-
tés vers les hôpitaux de Ver-
sailles ou Mantes-la-Jolie.
En effet, il n’y a plus que 
5 pédiatres en activité, voire 
3,7 avec des arrêts maladie 
ponctuels, là ou l’effectif 
« cible » est de  
15 praticiens.
Voilà la triste situation à la-
quelle a conduit la politique 
menée par tous les gouver-
nements depuis des années 
et encore aggravée par le 
gouvernement Macron. 

 Communiqué 
Pour la défense du service de pédiatrie  
de l’hôpital de Poissy

Macron a déversé en deux 
ans plus de 600 milliards 
aux entreprises, il donne 3 
milliards supplémentaires 
au budget de la défense.
La Fédération des Yveli-
nes du POID qui a com-
battu contre la fermeture 

de la maternité de Meulan 
pendant le mois d’août, fait 
signer un appel se concluant 
par : L’argent pour les hô-
pitaux, pas pour la guerre ni 
pour les spéculateurs.
de la guerre au service de la 
protection des plus faibles. »

16 adhésions 
au POID dans 
les Yvelines  
depuis janvier
■ Ouvrier, technicien 
au Technocentre  
Renault de Guyan-
court, AESH, assis-
tante maternelle, agent 
territorial, professeur 
des écoles, de collège, 
de lycée ou de lycée 
professionnel,  ils ont 
adhéré au POID.

Notre parti est celui de 
tous les travailleurs. 
En rejoignant le POID  
vous rejoindrez nos 
camarades du comite 
ouvrier international 
qui mènent dans le 
monde entier le com-
bat contre la guerre, 
inséparable de la lutte 
contre le capitalisme, 
pour libérer la so-
ciété du régime de la 
propriété privée des 
moyens de production, 
de la loi du profit. Les 
travailleurs ont le droit 
d�avoir leur parti  à 
eux, un parti qui refuse 
tout soutien au gou-
vernement fauteur de 
guerre qui lutte et aide 
les travailleurs dans la 
lutte de classe.

 Vie du parti


